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COMPTE RENDU DE LA REUNION

DE LA CLI DE CRUAS-MEYSSE

VENDREDI 2 FEVRIER 2018

La séance est ouverte à 10h05 sous la présidence de Monsieur Pascal TERRASSE, Président de la CLI.

Mr TERRASSE ouvre la séance et remercie Mr le Préfet de l'Ardèche de sa présence qui témoigne de l'intérêt qu'il porte à la centrale de Cruas-Meysse.
Il tient à excuser l’absence d’Hervé SAULIGNAC qui devait intervenir en CLI en tant que membre de la Commission nationale d'information mise en place par l'Assemblée Nationale sur les problématiques d'abord de sûreté, puis maintenant de sécurité dans l'espace nucléaire français. Il fera un premier bilan lors d’une prochaine séance.
Point 1 de l’ordre du jour : Approbation du compte rendu de la CLI du 2 juin 2017
Mr TERRASSE précise que ce compte rendu a fait l'objet d'une modification à la demande du Président de la CRIIRAD, Roland DESBORDES, qui est absent aujourd’hui. La question qu’il avait posée ayant mal été reprise dans le compte rendu, la réponse donnée n'était pas celle qu'il attendait. Il demande donc de retirer la question et la réponse.
Il demande d'approuver ce compte rendu, sauf s'il y a des questions ou des remarques particulières.
Mr GAUDIO, représentant la CFDT, fait remarquer que, dans le compte rendu du 1er juillet 2016, une intervention en page 5 lui est attribuée alors qu’il n’était pas présent.

Mr TERRASSE propose de ne pas adopter le compte rendu du 1er juillet 2016 du fait de son établissement tardif. Néanmoins, l’expression de Mr. GAUDIO sera consignée dans le présent compte rendu.

Le compte rendu du 2 juin 2017 est adopté à l’unanimité.

Point 2 de l’ordre du jour : Bilan d’activité synthétique 2017 par EDF
Mr CHANUT, Directeur du CNPE Cruas-Meysse, introduit la présentation en précisant qu’un effort de synthèse a été réalisé, suite à une demande formulée précédemment par la CLI. Ainsi, certains éléments ne sont pas présentés afin de laisser le débat s'instaurer.
Mr DIOT, chef de Mission Sécurité Qualité du site, propose une présentation à l’aide d’un power point en deux parties : le programme industriel et la sûreté des unités de production.
· Le programme industriel
Les résultats 2017 font apparaître une production d’électricité de 23,77 TWh correspondant à 23,77 milliards de kWh, soit 5 % de la consommation française ; et une production limitée en rejet de carbone qui s’élève à 6 g de CO2/kWh.
Cette production équivaut à 475 millions d'ordinateurs portables alimentés, ou 107 millions de réfrigérateurs de catégorie A+.
Cette production a été légèrement inférieure aux prévisions, mais reste néanmoins de bonne facture.
Le programme industriel en 2017 a été particulièrement chargé pour la centrale nucléaire de Cruas Meysse :

· Le remplacement des générateurs de vapeur sur l'unité de production n°1 qui a mobilisé plus de 2 000 personnes pendant plusieurs mois. Cela s’est bien passé, l'unité de production a été redémarrée le 26 novembre 2017 sans aucun problème.
· La visite décennale qui est partie de l'unité de production n°2 et qui est en cours depuis le 2 décembre 2017. C'est la dernière visite décennale de la série qui se terminera sur la tranche 2. 1 500 personnes des équipes d’EDF sont mobilisées actuellement. Tout se passe correctement et l'unité de production n°2 devrait redémarrer au mois d'avril.
· La sûreté

Les résultats sont caractérisés par le nombre d'événements significatifs de sûreté déclaré en 2017 : 24 par rapport aux 42 déclarés en 2016. Cela dénote une nette amélioration de la sûreté sur le site due à un travail de fond engagé depuis plusieurs années. L'axe principal est la sécurisation des activités pour travailler en toute sûreté sur les installations.
Parmi ces 24 événements significatifs, 3 sont classés au niveau 1, et 1 événement significatif générique national est classé au niveau 2.
Il est présenté deux indicateurs principaux de la performance sûreté.

Le premier est le nombre d'arrêts automatiques du réacteur : 0 arrêt automatique du réacteur enregistré en 2017 pour la centrale nucléaire de Cruas. C'est le record historique du site depuis le démarrage des unités de production.
Le second concerne les départs de feu qui restent stables depuis plusieurs années. C'est une préoccupation importante pour la direction de la centrale, et elle doit être améliorée. Il est cependant rappelé que les départs de feu portent sur tout dégagement de fumée et pas forcément sur des incendies très importants. La centrale nucléaire de Cruas a connu 7 dégagements de fumée en 2017.

La lutte dans le domaine de l’incendie est bien organisée, aussi bien au niveau de la détection que de la réaction. En revanche, il est nécessaire de travailler sur le domaine de la prévention, en particulier sur la gestion des charges calorifiques, la tenue des chantiers, l’objectif étant 0 départ de feu.
Des entraînements réguliers sont réalisés. En 2017, ont été organisés :

· 13 exercices avec le SDIS et plus d'une trentaine en interne sans le SDIS.
· 8 exercices plan d'urgence interne où sont également mobilisés les pouvoirs publics.
· Des exercices réguliers avec la gendarmerie.
L'Autorité de Sûreté Nucléaire est venue à 33 reprises sur le site pour faire des inspections. Et la centrale dispose d’un service spécialisé dans l'audit interne qui fait des recommandations par rapport au fonctionnement, toujours dans le but d’améliorer la sûreté.
Mr Martin, chef de mission prévention des risques et environnement sur le site de Cruas, se propose de présenter un bilan synthétique du domaine environnement du site au titre de l'année 2017, ainsi qu’un bilan concernant la prévention des risques, quelques points d'actualité et quelques points de perspective pour l'année 2018. 
· L’environnement

Deux événements significatifs environnement ont été déclarés au titre de l'année 2017, comme les années précédentes où une baisse assez nette avait été observée. Ce résultat est honorable, même si la cible visée est 0.
Il est à noter que ces événements significatifs n'ont eu aucun impact sur l'environnement.
Le transport de matières radioactives (combustible, matériel et déchets) en 2017 :
· 11 expéditions de combustible usé vers le centre de la Hague contre 12 en 2016.

· 17 réceptions de combustible neuf.

· 79 expéditions de déchets radioactifs ont été réalisées contre 242 en 2016. Cette baisse est liée à une activité spécifique réalisée au titre de 2016 et non reproduite en 2017 : la campagne Mercure qui permet d’évaluer des résines d’un certain type sur le site.
· 292 transports de matériels et d’outillages contre 308 en 2016.
Le bilan des rejets liquides et gazeux en 2017 :
Le travail s’est fait dans la continuité des années précédentes, avec une tendance à l’amélioration de certains items.
Sur les rejets liquides hors tritium, iode et carbone 14, une baisse est observée depuis 4 ans et s'est poursuivie en 2017 selon les chiffres au 30 novembre 2017, ceux de fin d’année n’étant pas encore disponibles.
Sur les rejets liquides tritium et rejets liquides carbone 14, le site est globalement stable sur les 4 ou 5 dernières années, avec quelques évolutions qui dépendent du nombre d'arrêts de tranche et de la durée des arrêts. Il est à noter un écart suffisant entre les résultats présentés et les limites réglementaires fixées.
Concernant les rejets gazeux de gaz rares et d’iodes, le graphique de 2013 à 2017 est assez plat et ne fait ressortir aucun pic. Donc, 2017 s'inscrit dans la continuité des années précédentes, à des niveaux assez faibles par rapport aux limites réglementaires actuelles.
A titre d'exemple, les rejets gazeux de gaz rares s’élèvent à 0,8 TBq en 2017, et la limite réglementaire est de 48 TBq.
Sur les rejets gazeux carbone 14, le résultat 2017 s’élève à 452 GBq. Il est assez conforme à celui des années précédentes, avec une pente assez intéressante concernant les trois dernières années, lesquelles sont passées de 803 à 629 puis 452 GBq.
La prévention des risques pour les salariés sur 2017 :

Dans le domaine de la sécurité au travail, l'indicateur phare est le taux de fréquence des accidents qui correspond au nombre d'accidents par million d'heures travaillées sur le site.
Entre 2014 à 2016, il est à noter une évolution à la baisse notable, passant d’un taux de fréquence d'environ 5,5 à 2,3 en 2016. L’année 2017 est une année de stabilisation. Cependant le site ne se contente pas de ce résultat et vise, pour 2018, une nouvelle baisse de ce taux de fréquence. L’objectif est de n’avoir aucun accident.

Le site compte 1 300 salariés EDF et 400 à 500 prestataires en continu, pendant 365 jours. Il a été comptabilisé 16 accidents avec arrêt au titre de l'année 2017, ce qui représente un taux de fréquence de 3,5. Ce chiffre est trop élevé, mais ramené au nombre d'heures travaillées et au nombre de personnes présentes sur le site, ce résultat reste honorable. Cependant, il ne satisfait pas la direction.
La radioprotection est le deuxième item phare du site. La réglementation en vigueur impose, pour un travailleur du nucléaire, un seuil de dose intégrée à l'année inférieur à 20 mSv. Au titre de l'année 2017, tout le monde a reçu une dose intégrée inférieure à cette limite réglementaire. La dose individuelle maximale intégrée est de 10,6 mSv, sachant que 98 % des personnes qui ont travaillé sur le site (EDF et prestataires) ont reçu une dose inférieure à 3 mSv.
L'année 2017 a été l’objet d’un chantier remarquable, celui du changement des générateurs de vapeur sur une unité. Au-delà du fait, qu'il n’y ait pas eu de gros soucis technique, il est à noter que la dose intégrée collective a été de 444 H.mSv, ce qui représente une record mondial au regard de tous les exploitants en France et à l'étranger.
Ce résultat n'est pas le fruit du hasard, il est lié à une démarche engagée depuis quelques années sur un assainissement au maximum des circuits en zone contrôlée, et à une démarche d'optimisation mise en place depuis plusieurs années, aussi bien EDF que prestataires, pour limiter la dose intégrée au fil des chantiers.
Quelques chiffres reflétant l'année 2017 pour les salariés de la centrale :
· 1 311 salariés EDF.

· 500 salariés d'entreprises en permanence.

· 142 000 heures dédiées à la formation dont 26 900 heures sur le simulateur qui est la réplique 100 % conforme de la salle de commande, et 14 400 heures sur le chantier école qui correspond à un « copier-coller » de certains morceaux d’installations pour que les différentes équipes de travail (aussi bien EDF que prestataires) puissent s'entraîner et maîtriser au mieux l'activité avant d'aller réellement sur l’installation.
· 30 embauches en CDI.
· 72 jeunes en alternance.
Les perspectives 2018 :

La réalisation du programme industriel va encore être assez dense au titre de l'année 2018, avec une visite décennale actuellement en cours au niveau de l'unité de production n°2. Elle sera suivie de 2 visites partielles concernant les unités 3 et 4, et un arrêt pour simple rechargement au niveau de l'unité 1.
2018 sera également marquée par une volonté d'aller encore plus loin dans les actions d'amélioration de la qualité d'exploitation. L'objectif est de travailler de plus en plus en qualité afin de baisser le nombre d'événements significatifs, aussi bien en termes de sûreté que d’environnement.

L’année 2018 verra la poursuite du développement des compétences, aussi bien au niveau des jeunes qui arrivent que des anciens qui ont besoin d’entretenir leurs compétences.
Le dernier item qui était déjà d'actualité en 2017 et qui le sera encore sur l'année 2018, concerne la mise en service des diesels d'ultime secours, en lien avec le post-Fukushima. L'objectif est de solder ce projet et de mettre en service ces gros matériels.
Suite à cette présentation, Monsieur CHANUT, souhaite préciser que 142 000 heures de formation représentent l'équivalent de 120 personnes à l'année sur 1 311 salariés.
Point 3 de l’ordre du jour : Bilan qualitatif des inspections réalisées par l’A.S.N.
Mr FARGES, inspecteur de la division de Lyon en charge du suivi du site de Cruas, propose une présentation complète et synthétique.
· Bilan des arrêts de réacteurs en 2017
Le réacteur n°1 a connu un arrêt assez conséquent, avec le remplacement des générateurs de vapeur. L’ASN a relevé un certain nombre de faits marquants :
· Difficultés à gérer la problématique liée à la chaîne du traitement du linge, suite à la fermeture de la laverie du site. 
· La gestion du projet de remplacement des générateurs de vapeur a dû être reprise en main par EDF, le prestataire s'étant relevé défaillant au fur et à mesure de l'activité. Cela a conduit à des aléas dans la préparation des activités, sur les activités de soudure et sur la disponibilité des personnels.
· De nombreux événements liés à la radioprotection, mais une dosimétrie collective maîtrisée sur le RGV et sur l'ensemble de l'arrêt du réacteur.
· Pas d'aléas techniques majeurs durant cet arrêt, même si les jours de prolongation sont conséquents.
Le réacteur n°3 a connu un arrêt plus court à la fin de l'année. L’ASN relève 2 événements majeurs :

· Remplacement d'une pompe sur le circuit de refroidissement du réacteur à l’arrêt, alors qu’elle avait déjà été remplacée lors du dernier arrêt en 2016. C’est donc un événement répétitif.
· Non qualité de maintenance sur une vanne d'isolement qui a conduit EDF à arrêter le réacteur pour réparer un mois après le redémarrage du réacteur.
Le réacteur n°2 a commencé sa visite décennale en fin d’année 2017. Elle est donc en cours et ne présente pas d'aléa technique majeur pour le moment.
Le réacteur n°4 a connu un arrêt assez court, avec une prolongation significative. L’ASN retient 2 événements qui ont affecté le déroulement de l'arrêt et ont eu une incidence sur la prolongation :

· Des difficultés récurrentes lors d'une intervention sur une pompe d’un circuit de sauvegarde et de sûreté.
· Le démarrage compliqué avec des aléas récurrents sur des soupapes du circuit primaire principal du réacteur. 
Les conclusions des contrôles de l'ASN en matière de maintenance :

La maîtrise de l'activité de maintenance reste perfectible, dans un contexte d'arrêts de réacteur qui se sont prolongés systématiquement en 2017. L'ASN note des difficultés, notamment dans la gestion des aléas, dans les phases de redémarrage des réacteurs, ce qui amène des prolongations, même si ce ne sont pas des aléas techniques majeurs.
De manière synthétique, l’ASN note une amélioration dans la qualité des interventions sur les matériels mis en difficulté en 2016 et ayant fait l’objet d’un focus particulier. Et l’ASN ne relève aucun aléa sur l'introduction de corps étrangers (risque dit FME) en 2017, contrairement aux années 2015 et 2016.
Inspections 2017 (hors inspection du travail) :

38 jours d'inspection réalisés sur la centrale. A noter que l’ASN a mené 2 inspections réactives sur des départs de feu.
Inspections du travail 2017 :
L’inspecteur du travail a été présent sur le site durant environ 15 jours, pour des inspections, des enquêtes, des réunions. Il a porté une attention particulière sur le remplacement des générateurs de vapeur.

Conclusions sur les actions d’inspections menées en 2017 sur l'aspect exploitation et environnement :
La maîtrise des activités d’exploitation sur le CNPE s'améliore par rapport aux années précédentes, 2016 ayant été une année singulière. L’ASN relève en particulier une diminution des non-conformités aux règles d'exploitation de la centrale et une baisse des événements liés aux non-qualités de maintenance.
En 2018, l'ASN sera attentive à ce qu'EDF s'améliore sur les activités de lignage et de configuration des circuits, et sur les condamnations administratives.
L’ASN souligne qu'à la fin de l'année 2017, suite à de nombreux événements liés à la maîtrise de la réactivité, le collège de l'ASN a pris une décision afin d'amener le site à faire des propositions pour améliorer significativement cette maîtrise. Les livrables sont attendus pour le premier semestre 2018. Il y aura un contrôle renforcé et un suivi de l'ASN de cette décision sur la maîtrise de ces activités sensibles.
En matière de protection de l'environnement, 2 thématiques phares en 2017 :

La gestion des déchets : le site est en progrès par rapport à la situation antérieure qui avait été jugée largement perfectible. Il reste toutefois des demandes d'amélioration à apporter, notamment sur la définition du zonage déchets et la maîtrise de la contamination.

Le confinement et la prévention des pollutions : l'ASN a eu une forte implication sur le sujet en 2017. La situation est satisfaisante et en amélioration, avec quelques points qui sont perfectibles. L’ASN a mené un suivi attentif de la thématique liée au confinement liquide, et cette vigilance sera poursuivie en 2018.
Bilan général des événements significatifs en 2017 :

· Une rupture dans le nombre d'événements significatifs qui est en baisse, y compris pour les événements classés au niveau 1 de l'échelle INES, alors que Cruas-Meysse était un site qui déclarait de manière habituelle un nombre supérieur aux autres sites les années précédentes.
· Une tendance positive marquée sur le premier semestre 2017, et moins nette en fin d'année, sur les ESS déclarés.
Conclusion de l’ASN après analyse et contrôle des événements déclarés :

L’ASN ne note aucun arrêt automatique du réacteur, et aucun événement déclaré en lien avec les réactions nucléaires en chaîne, alors que cette thématique avait fait l’objet de nombreuses déclarations d'événements en 2016.
L’ASN constate une baisse des événements associés à un non-respect des spécifications techniques d'exploitation de la centrale.
Dans le domaine de l'environnement, 2 événements sont en diminution.

Sur la radioprotection, le nombre d'événements est plutôt limité, notamment lié aux zones « orange » qui sont les zones sensibles en termes d'impact dosimétrique pour les gens qui travaillent. Cependant, il reste des événements récurrents sur des oublis de port de dosimètre ou des pertes, et quelques entrées sans habilitation ou en dépassement d'habilitation ou de validité médicale. L’ASN attend une amélioration pour 2018.
Incendie :

L'ASN attend des efforts de la part du site en 2018 sur l'incendie. En 2017, le site a connu 2 départs de feu pour lesquels l’ASN a effectué des inspections réactives : un feu à la laverie et un feu dans un bâtiment de conditionnement des déchets (BAC).
En plus de ces 2 événements, l'ASN a réalisé des inspections et met en lumière des axes d'amélioration significative, notamment sur l'aspect prévention de la maîtrise des risques liés à l'incendie. 
A souligner qu’un contrôle spécifique sera renforcé en 2018 sur la mise en œuvre opérationnelle des nouveaux moyens pouvant être prescrits par l'ASN à la suite de l'accident de Fukushima.
Suite à cette présentation, Madame THOMINE souligne une tendance positive dans la présentation de l'exploitant et dans celle de l’ASN. Les indicateurs sont en progrès. Toutefois les événements significatifs déclarés en première partie de l’année 2017 étaient relativement faibles, alors qu’ils ont été plus nombreux à la fin de l'année, ce qui traduit les difficultés du site de Cruas lorsque la charge de travail augmente. 
Cette charge de travail ayant été importante en fin d'année, les indicateurs sont repartis à la hausse, avec de nombreux événements significatifs déclarés fin 2017et début 2018.
Mr TERRASSE note que l'ASN a mené une activité d'inspection particulièrement dense en 2017. Vraisemblablement que ces inspections faisaient suite à quelques interrogations soulevées en 2016. A cet égard, l'ASN précise que, sans être excellente, la situation est satisfaisante et en amélioration, ce qui est plutôt favorable.
Par ailleurs, il questionne le directeur d'EDF et l'ASN sur les durées prévisionnelles en matière de travaux, notamment pour le réacteur n°1 avec le remplacement des générateurs de vapeur où 101 jours étaient prévus alors que 170 jours ont été nécessaires. 
Face à ces dépassements, il s’inquiète pour la troisième tranche du réacteur n°2 qui est en cours, dont le prévisionnel s’établit à 110 jours, et se demande ce qui fait que la durée réelle est souvent beaucoup plus élevée que le prévisionnel.
Cette question fait suite aux propos du Président de l'ASN qui a dit, lors de la présentation de ses vœux, qu’il pouvait mettre en doute les options à BAC prévues dans le cadre de la PTE, notamment à partir de 2022 où l'ensemble du parc nucléaire français rentrera dans le grand carénage. Or, si les dépassements sont aussi conséquents pour cette opération de grand carénage, la France pourrait se trouver en 2020 en rupture d'énergie.
Mr CHANUT, Directeur du CNPE Cruas-Meysse, se propose de répondre à la question posée par le Président TERRASSE. Il confirme la tendance à l’amélioration sur l'environnement, avec des rejets, soit stables parce que liés directement à la production et donc avec des marges de manœuvre faibles, soit en nette diminution depuis des années.
Quant à la sûreté, l’année 2017 a été un peu facilitante parce que les arrêts ont plutôt été globalisés sur la fin de l'année, ce qui a permis un début d'année positif, les moments difficiles avec certains écarts s’étant concentrés sur la fin de l'année. Il est rappelé qu’auparavant, les écarts constatés étaient constants, donc l’amélioration est nette, les difficultés se focalisant sur les périodes de surcharge.
Concernant la sécurité, les résultats sont stables, sachant que le taux de fréquence a été divisé par 2 en 3 ans.
Par ailleurs, il est précisé que les résultats de sûreté sur les arrêts automatiques des réacteurs représentent le symbole de la qualité. Cet indicateur international traduit l'excellence de la qualité d'exploitation, 0 étant le niveau d'excellence recherché. Ce niveau n'avait jamais été réalisé sur le site de Cruas depuis son origine. Le dernier arrêt automatique réacteur date d’août 2016.

Cependant, le site présente une difficulté à tenir ses durées d'arrêt sur lesquelles il s'est engagé. Au regard du bilan national du parc, en moyenne l'ensemble des sites de France cette année ont rencontré les mêmes difficultés. Il est toutefois spécifié que les chiffres présentés par l’ASN sont sans marge, alors que le site en prévoit toujours une. A titre d’exemple, sur le papier, les ASR se font en 25 jours alors que la centrale les prévoit en 30 jours.
Il y a deux ans, la durée moyenne des arrêts sur l’ensemble du parc présentait des prolongations de l'ordre de 8 jours, ce qui n'était pas le cas de Cruas qui était déjà moins bon dans cette durée d'arrêts. Cette année, l'ensemble des arrêts du parc a plutôt eu une durée moyenne de l'ordre de 19 jours.  Dans cette catégorie, Cruas est très loin de l'excellence puisqu’il est plutôt à 42 jours de dépassement en moyenne sur les arrêts.
Ce qui a marqué la difficulté du site cette année sur les durées d'arrêts porte en particulier sur la tenue sur la VP RGV, c’est-à-dire la visite partielle avec remplacement des générateurs de vapeur. Le retard a été de plus de 52 jours.
L'analyse proposée est que la filière nucléaire n'avait pas fait de remplacement des générateurs de vapeur depuis un certain temps, puisque ceux prévus sur 2015-2016 n'ont pas eu lieu pour des questions de fabrication suivant les nouvelles règles de ces générateurs de vapeur. Donc, la filière avait peut-être un peu perdu l'habitude de travailler ce genre de remplacements. Les difficultés ont essentiellement portées sur les soudures. Non pas sur les soudures automatiques ou semi-automatiques situées sur les grosses tuyauteries où arrive l’eau et part la vapeur, mais sur les petites soudures qui se font à la main sur des petits tuyaux par les partenaires qui avaient un peu perdu l’habitude.

Par ailleurs, suite à l'incident du RGV de Paluel où le générateur était tombé lors d’une opération de levage, l'exigence a été renforcée en termes de sécurité du personnel, ce qui a provoqué un ralentissement très fort de tous les transferts (entrées et sorties) des générateurs de vapeur. Il a parfois été préféré de stopper certaines manutentions tant que la solution garantissant la protection absolue du personnel n’était pas trouvée.
Ces 52 jours de retard ont provoqué un effet domino, venant percuter un autre arrêt qui était prévu. Ainsi, pendant une semaine, le site s’est retrouvé à gérer 3 arrêts en parallèle : la fin de la VP, l’ASR et le démarrage de la visite décennale encore en cours aujourd’hui. Cela montre la fragilité du site en période de surcharge. 
Pour revenir à l’année 2018, alors que l'arrêt a démarré fin novembre et doit se terminer fin mars, le planning initial est parfaitement respecté au niveau des délais. Mais un seul arrêt est en cours.
L'engagement de Cruas pour l’année 2018 est de garantir le respect des durées d'arrêt sur lesquelles il s'engage, avant tout pour une question d’amélioration de la sûreté. 
Le planning prévisionnel de l’année garantit que les 4 arrêts sont bien séparés. Il revient au site de garantir le respect des durées contractuelles pour qu’il n’y ait pas de superposition. Ainsi, l’année se passera bien en termes de sûreté et de production.

· Les questions relatives au point de l’ordre du jour 
Mr RARD, de la Fédération de Pêche et de Protection des Milieux Aquatiques, se demande si le site pourrait être perfectible en matière d’information donnée aux représentants du bureau de la CLI sur les événements significatifs concernant l'environnement. Cette interrogation fait suite à la connaissance, 13 mois après le début de l'année 2017, de 2 événements relatifs à l'environnement. Serait-il envisageable d’être informé directement ?
Mr ASCARI, Commune de St-Lager-Bressac, pose quelques questions concernant l'incident significatif de niveau 2. D’après la presse, il s’agit de tuyaux rouillés pour l'alimentation en eau froide du réacteur. Or, l'importance de ce type d'alimentation pour la sécurité est connue de tous. Donc, des travaux sont-ils prévus pour la réfection de ces tuyaux d'alimentation en eau froide ?
Ensuite, il se félicite des indicateurs positifs concernant l’environnement et les rejets. Cependant, il souhaite mitiger ce constat positif par le fait que la pollution est exportée. En effet, tous les déchets produits par les centrales se retrouvent à la Hague où il y a des fuites, des pollutions au plutonium et au tritium, sans compter le traitement des déchets à très longue durée.
Par ailleurs, dans le domaine du suivi des salariés, il se félicite de la faiblesse de l'exposition. Cependant, il revient sur l’aspect cancérigène de l’exposition aux faibles radiations sur une longue durée, suite à une étude faite par les grandes sociétés du nucléaire. Or, la loi El Khomri prévoit la suppression de la visite médicale à l'embauche, la suppression dans le compte pénibilité de l’exposition aux produits chimiques et donc aux gazeux, la fusion des délégués du personnel, du comité d'entreprise et du comité d'hygiène et de sécurité. Toutes ces ordonnances s'appliquent-elles dans le nucléaire ? Et quel est l'effet sur le suivi médical des salariés ?
Mme POULENARD, administratrice de la CRIIRAD, souhaite revenir sur les rejets qui donnent une vue sur la santé de la centrale. Or, dans la présentation synthétique des indicateurs, il en manque deux importants : le tritium en termes de rejets gazeux qui représente une grosse partie des rejets, et l’iode pour les rejets liquides. 
Par ailleurs, la présentation ne fait apparaître aucun indicateur chimique, ni d’analyse des végétaux et de la nappe phréatique, ni des poissons, etc.

Elle demande donc que la CLI ait accès au bilan environnemental complet.
Mr LANGLOIS, conseiller municipal de Saint-Bauzile, souhaite revenir sur la présentation de l'ASN qui présente un cas de rejet dans l’environnement dont il semble que l’origine n’ait pas pu être déterminée. Or, pour mener des actions correctives, il est nécessaire de connaître les origines. La CLI doit-elle se satisfaire d'un simple constat, même si l’événement est mineur ?
Mr GAUDIO, représentant de la CFDT, relève le manque d’information sur les rejets chimiques, en particulier sur le REX de la vaccination chlore des réfrigérants. Où en est l’étude d'impact, tant sur les colonies de légionelles que sur l’impact résiduel en termes d'effluents liquides (chlorure, etc.) et gazeux (chlore atmosphérique) ?
Ensuite, il s'adresse à l'ASN pour constater qu’elle a porté une appréciation relativement nuancée par rapport à la contamination. Il souhaiterait connaître son appréciation sur la propreté radiologique du site au regard d'autres établissements, et sur les conséquences sur la radioprotection des travailleurs. Y a-t-il eu des conséquences de contamination interne (pas de dose engagée) ? 
Il serait intéressant de disposer du nombre de passages au bloc de décontamination dans des situations dégradées, tant pour les personnels d’EDF que pour les prestataires. Tout en sachant que la décontamination est un acte médical, un acte de soin, et qu’il s’agit de donner des éléments quantitatifs. Le rapport IRSN donne des indications dans ce domaine.

· Les réponses aux questions

Mr VEYRET, Adjoint au Chef de la division de Lyon de l’ASN, répond à la question relative à la transmission d’informations, en indiquant qu’EDF a certainement noté les demandes et inclura les résultats dans sa présentation l’année prochaine.

Quant aux éléments relativement précis relatifs à l'auto-surveillance, il est possible d’écrire à EDF parce que la loi fait obligation à toute personne qui détient des informations sur le nucléaire de les communiquer.

L’incident de niveau 2 source froide 
Mr VEYRET explique que cet  incident touche tout le parc, et le premier cas de détection se situe à Belleville. Une station de pompage est installée sur toutes les centrales nucléaires pour refroidir le cœur du réacteur, et les tuyauteries ne véhiculent pas de la pression mais d’énormes débits d'eau. Ces eaux servent à refroidir le réacteur pour la sûreté et pour la production électrique, et à l'alimentation de toutes les eaux d'incendie. Or, ces tuyauteries sont contrôlées mais qu’en certains points. Et c’est en déplaçant un peu le capteur que de la rouille apparaît. Ces points de corrosion créent une fragilité. Le risque est certes la défaillance de la tuyauterie pour l'alimentation du réacteur, mais surtout celui d'inonder la station de pompage, entraînant la perte de telle ou telle fonctionnalité et peut-être celle du refroidissement du réacteur. 
Pour résoudre cet événement générique qui concerne tout le parc, EDF a engagé un plan de résorption, de modification et de renforcement de ces tuyauteries. Cruas fait cela à l'occasion des arrêts de tranche. Selon la configuration de la station de pompage, soit c’est résorbé totalement à l'occasion d'un seul arrêt, soit il faut 2 arrêts pour le résorber totalement afin de pas intervenir simultanément sur des voies redondantes.
Cela fait partie des éléments que l’ASN contrôle dans la mesure où il y a eu déclaration d’un événement significatif, et le contrôle est effectué à l’occasion des arrêts de réacteur.
Le suivi médical et la propreté radiologique 
Cruas n’était globalement pas très bon en propreté radiologique les années passées. Les résultats dosimétriques mettent cependant en évidence que le site s’est amélioré cette année. 
Transmettre des indicateurs dans ce domaine est un peu compliqué parce que cela renvoie à une notion de locaux nucléaires propres ou de locaux nucléaires pas propres. EDF a un certain nombre de locaux qu’il considère comme nucléaires propres, c’est-à-dire que les déchets qui sont produits dans ces locaux sont des déchets nucléaires, mais le local est considéré comme propres parce qu'inférieur à un taux de contamination. Et le résultat mentionne le pourcentage de locaux nucléaires propres.
C'est un indicateur purement EDF que l’ASN utilise peu et qui s’attache plutôt à du qualitatif. En effet, lorsqu’un représentant ASN se déplace sur un chantier, il regarde si les sauts de zone sont correctement placés, si les zones d’expédition et de réception de matériels contaminés sont bien matérialisées et sous contrôle. Il regarde aussi les contaminations de voiries. 

Autre élément important : le taux de C2 qui concerne le contrôle de toute personne entrant sur le site et le contrôle des personnes ayant passé en tenue de chantier le premier portique en sortie de zone contaminée.
Et le taux de C3 concerne le contrôle des sorties de site, y compris piétons et véhicules.
Ces taux, qui sont en quelque sorte le reflet de la contamination, pourraient être présentés par EDF à l’occasion d’une prochaine CLI. 

La monochloramine

EDF a eu événement significatif qui, pour l'instant, laisse perplexe tous les experts. Il ne s'est pas renouvelé. 

Une nouvelle réglementation s'applique sur tout ce qui est monochloramine, aussi bien pour les légionelles que les amibes. L’ASN a fait une inspection fin juin sur le sujet, et EDF ne s'en est pas trop mal sorti.
L'événement significatif déclaré par EDF pour le dépassement de certaines valeurs continue à être examiné par l’ASN.
Mr CHANUT se propose de compléter les réponses. Il indique, en premier lieu, qu’il est prêt à amener en réunion de CLI tous les indicateurs demandés, mais qu’il convient de trouver un accord entre une présentation synthétique et une présentation détaillée.
Par ailleurs, il précise que la loi impose à EDF de répondre sous un mois à toutes questions posées par écrit touchant les rejets, etc. Le manquement au respect de ce délai est passible d’une amende.

Concernant l’empreinte environnementale radioactive, Mr MARTIN du CNPE de Cruas-Meysse, fait référence à des études menées notamment par l’IRSN qui mentionnent qu’un individu habitant en permanence à proximité d’un site nucléaire, qui mange des poissons et des végétaux  prélevés en bordure de site, qui boit de l’eau locale, intègrera une dose de 1 µSv (microSievert) à l’année. Ce chiffre est largement moins élevé que la radioactivité naturelle qui s’élève à 2,4 mSv (milliSievert). 

Par ailleurs, il précise que les indicateurs sur les rejets radioactifs présentés en séance sont les plus importants et ceux qui représentent les éléments les plus constitutifs pour un individu vivant en bordure de site. Cependant, il confirme qu’il lui est parfaitement possible d’amener des éléments complémentaires.
Sur les rejets chimiques, le choix a été fait cette année comme les années précédentes de ne pas donner les évolutions sur les indicateurs chimiques. Cependant, il est tout à fait possible de les fournir. Certains indicateurs phares montreraient une évolution à la baisse.

Ensuite, Mr MARTIN, précise qu’il est fait obligation de sortir chaque année un rapport annuel au mois de juin, dans lequel sont abordés des éléments relatifs à la sûreté, la radioprotection et l'environnement. La partie environnement comporte des éléments sur les rejets radioactifs et chimiques. Et ce document est à disposition du public et diffusé de manière assez large.

Toujours dans le domaine de la communication, il précise que chaque fois qu’un événement significatif relatif à l’environnement est déclaré à l'Autorité de Sûreté Nucléaire, ce geste est accompagné systématiquement d'une communication selon différents moyens, comme la lettre externe diffusée de manière très large au niveau des élus, ainsi qu’à la CLI. Il est également rendu visible au niveau du site Internet de la centrale.
Par ailleurs, Mr MARTIN revient sur la question du traitement des circuits de refroidissement à la monochloramine. En cela, il fait le parallèle avec la piscine municipale qui, pour garantir un niveau d'organismes pathogènes conforme à l'attendu, met du chlore dans l’eau. Au titre de 2017, la centrale a mis en service un nouveau circuit qui permet de traiter différemment, l’objectif étant d'injecter un certain niveau de monochloramine.
Le retour d’expérience de cette première année de fonctionnement met en évidence que le circuit est efficace. Les mesures faites régulièrement au titre de la réglementation montrent que les organismes pathogènes ne se sont pas développés, tout en respectant les seuils imposés.
Concernant le produit en lui-même, la réglementation impose des limites d’injection et des seuils à ne pas dépasser en sortie de site, au niveau des rejets liquides. Les premières semaines de fonctionnement ont permis de mettre en service le circuit de manière progressive, et ont fait ressortir des dépassements ponctuels de quelques jours de la teneur en chlorure, en azote total et en sodium. Ceci a valu à la centrale la déclaration d'un événement significatif environnement, l’un des deux de l'année 2017. Le deuxième étant une fuite de fluide frigorigène dans l’atmosphère, du fait du percement d’une climatisation.

Pour revenir sur le premier événement, la mise en service du circuit CTE (servant à fabriquer et à injecter la monochloramine) s’est faite en s’appuyant sur le retour d’expérience national donnant des indications de réglage et une méthodologie. Or, sur quelques jours, les valeurs attendues au titre de l’arrêté de rejets ont été dépassées légèrement. Il n’a pas été détecté l'origine exacte de ce dépassement, car de nombreux paramètres entrent en ligne de compte, en particulier des paramètres chimiques du Rhône. Or, la vision en amont du Rhône n’est pas extrêmement précise sur les dizaines et les dizaines de paramètres chimiques qui évoluent dans le temps. 
Néanmoins, des actions correctrices ont été engagées en baissant les réglages. Ainsi, depuis le mois d’avril, le fonctionnement est conforme à l’attendu. 
Mr CHANUT,  souhaite compléter les propos sur la partie propreté radiologique des locaux en zone contrôlée. Deux 2 indicateurs sont suivis :

· Le taux de locaux propres, c’est-à-dire avec une contamination inférieure à 4 Bq/cm².
· Le taux de C2, qui est le deuxième contrôle à la sortie de zone contrôlée, pour garantir que les gens sortent sans contamination.
En 2014, le taux de locaux propres n’était pas vraiment connu, car le suivi de cet indicateur n’était pas inscrit dans les priorités du site. Il était estimé aux environs de 10 %. 
En 2016, le taux de locaux propres a été ramené à 72 %.

En 2017, il est à 89 %, ce qui représente un bon niveau dans le parc. Il est très compliqué d’atteindre les 100 %.
De ce fait, le taux de C2 a été divisé par 2,5 en 2017, en tombant à 0,33 %, avec des variations dans l'année. En particulier, le bâtiment réacteur ne pourra jamais être considéré comme une zone propre. 
Il est précisé que l’appareil contrôlant le taux de C2 s’adapte à la réactivité de l’environnement. Il se recale donc sans cesse. Le personnel qui passe le contrôle est en sous-vêtements, donc s’il y a contamination, elle se trouve sur la peau. Il suffit de prendre une douche située à côté pour que la contamination disparaisse. Personne n’a été détecté avec des seuils significatifs nécessitant de passer en bloc de décontamination.
Mr GAUDIO ajoute que la loi sur les produits cancérogènes, mutagènes et reprotoxiques propose aux salariés un suivi particulier post-professionnel. Les rayonnements ionisants sont considérés par la loi comme cancérogènes, mutagènes et reprotoxiques. Lors d’une reconstitution de carrière pour une maladie professionnelle, il est indiqué que la personne a été exposée, et qu’il y a un incident tracé en suspicion de contamination. Le fait que le salarié ait été traité dans un bloc de décontamination constitue un élément majeur, même 30 ans après.
Mr CHANUT, répond à la question relative aux légionelles et amibes, en précisant que le site maîtrise bien la réglementation en ce domaine et qu’il n’y a pas eu de dépassement.
Mr TERRASSE s’exprime ensuite sur la teneur de la présentation du bilan environnemental qui a été limitée à la demande d'une grande majorité de l’assemblée, afin de réduire la durée des réunions de la CLI. Il précise que chaque membre a la possibilité de formuler des demandes, soit directement à EDF, soit en passant par le bureau de la CLI. 

De plus, il s’engage à ce que tous les documents présentés en séance par le passé soient mis à la disposition de tous ceux qui le souhaitent avant la réunion de la CLI.

Mr ASCARI réitère sa demande relative à la loi El-Khomri et au suivi médical. Y a-t-il obligation de visite médicale à l’embauche ? Y a-t-il suivi médical ? Y a-t-il dossier médical ? Ces questions ne sont pas anodines car, en cas de déclaration d’un cancer après 10 ans, les entreprises sont dégagées de leurs responsabilités.
Mr VEYRET indique qu’il n’a pas vu d'exception pour les centrales nucléaires dans la loi El-Khomri. Il pense donc que la fusion des différents organismes CE et CHSCT s'applique.
Quant au suivi médical des travailleurs, étant lui-même travailleur affecté à des rayonnements ionisants, il continue à bénéficier d’un suivi médical particulier. Ainsi, en fonction de la catégorie à laquelle il est susceptible d'être affecté, il a une visite médicale spéciale de suivi.
Donc, il lui semble que le nucléaire n’est pas concerné par la suppression de la visite médicale d'embauche.
Mr CHANUT, confirme ne pas avoir reçu d'information dans ce sens, et continue à pratiquer des visites médicales à l’embauche et toutes les visites sans changement.

Quant au CHSCT, il confirme qu’EDF est impacté comme les autres entreprises. En résumé, la loi El-Khomri admet que le CHSCT devient une commission du CE. Cependant, pour EDF, le CHSCT demeure extrêmement important. La loi sera respectée, mais en prenant le temps nécessaire, et en se fixant un horizon à 2019 ou 2020 pour une mise en œuvre. 
Le CHSCT est le seul moyen direct permettant à ceux qui vivent sur une installation comportant des risques de discuter avec la direction. Donc, couper ce lien avec les représentants élus n’a pas de sens pour EDF.
Mr TEYSSIER, représentant de Ma Zone Contrôlée et secrétaire du CHSCT de NUVIA (entreprise sous-traitante sur Cruas), apprécie d’avoir été invité à la CLI et précise que les membres du CHSCT ne sont invités à aucune réunion, aucune visite dans le cadre de la vie du site, aucun plan d’intervention. 
Il revient sur les 6 personnes contaminées au cobalt 58 sur l’ASR en début d'année qui n’ont pas été comptabilisées, ce qui pose un problème pour le suivi post-professionnel. Les salariés ont souvent changé d'entreprises et n’ont pas de suivi à leur départ de l'entreprise pour retourner dans le civil.
Il dénonce également le fait que le CHSCT ne dispose pas de locaux, ni les DP, alors que NUVIA compte 300 salariés sur le site.
Mme POULENARD, CRIIRAD, revient sur le bilan environnemental pour préciser que l'idéal serait de l'avoir avant la réunion de la CLI, de façon à permettre de poser des questions plus précises. Cependant, comme il semble compliqué de disposer des présentations quelques jours avant, il faudrait au moins prévoir, dans la CLI suivante, un moment d’échange sur le bilan environnemental.
Mr CHANUT,  répond au représentant de l’association Ma Zone Contrôlée qu’il gère le CHSCT de la centrale et pas celui des autres entreprises. Donc, les questions sont à adresser à l’employeur. Cependant, le suivi médical fait référence à un texte de loi qui s’applique à toutes les entreprises et pas seulement à EDF.
Mr VEYRET informe la CLI que toutes les centrales nucléaires d'EDF se sont lancées dans une modification de leur périmètre INB. A titre explicatif, l'ASN est compétente en tant que police administrative uniquement sur un sous-ensemble qui est le périmètre de l'installation nucléaire de base. A titre d’exemple, la cantine n'est pas réglementée par l'ASN.
Suite à l’accident de Fukushima et aux nouvelles réglementations, EDF a souhaité agrandir le périmètre INB de ses installations. Cela ne signifie pas que l’emprise sur le territoire va augmenter, mais qu’à l'intérieur de la clôture du périmètre d’EDF, le périmètre de contrôle de l’ASN sera augmenté.
Tous les sites sont engagés sur ce projet, un ordre de passage a été défini en fonction de la priorité. Le site du Tricastin étant le plus petit, il a été prioritaire. Et c’est dans ces nouveaux périmètres INB qu'EDF installera des moyens post-Fukushima, comme le centre de crise bunkérisé ou des appoints d'eau ultimes pour refroidir le réacteur en cas de situation extrême.
La procédure administrative est calée et prévoit une consultation formelle de la CLI. Le dossier de Cruas n'est pas encore déposé, il le sera dans le courant de l'année. Le moment venu, le ministère de la transition écologique et solidaire sera chargé de l’instruction et demandera formellement au Président de la CLI s'il a des observations à formuler sur ce dossier, voire s'il veut être auditionné sur le sujet.
A l'occasion, d'une prochaine CLI, EDF pourrait présenter le plan.
Mr ASCARI fait part de sa surprise face à la réponse succincte formulée aux personnes qui prennent le plus de risques dans les métiers les plus difficiles, en sous-traitance, en changeant d'entreprises. Les salariés de NUVIA ont fait 40 jours de grève l’année dernière pour essayer d'avoir un statut, ils ne l'ont pas obtenu. La réponse est donc regrettable et insuffisante du point de vue humain.
Mr TERRASSE fait observer que la CLI de Cruas-Meysse doit être la seule CLI de France à avoir accepté en son sein les représentants des entreprises sous-traitantes. Il rappelle, par ailleurs, que la définition de la CLI est codifiée par la loi. Ce n'est donc pas le rôle ni la mission de la CLI de régler les problèmes de sous-traitants. Peut-être faudra-t-il envisager une formation pour le rappeler.
Mr ASCARI s’élève contre le fait que ces problèmes ne sont jamais posés alors que ces salariés se prennent des radiations en silence, dans des conditions de travail difficiles, pour faire fonctionner les centrales.
Mr TERRASSE rappelle qu’il existe des CHSCT pour en parler, et que les entreprises sous-traitantes ne sont pas petites. En effet, derrière NUVIA se trouve une multinationale cotée en bourse. D’autres ont des chiffres d'affaires proches de celui d'EDF. 
Il suggère donc d’en revenir à la vocation de la CLI qui concerne la sécurité, la sûreté et les orientations environnementales.
Par ailleurs, Mr TERRASSE rappelle qu’une commission d'enquête a été demandée et obtenue par Hervé SAULIGNAC, la présidence de l'Assemblée Nationale considérant que la question de la sûreté et de la sécurité pouvait s'étendre éventuellement aux sous-traitants. Il convient donc d’aller voir les députés pour que, dans les conclusions qui seront remises au Parlement, les représentants des personnels sous-traitants soient associés aux CLI, quitte à changer la loi.
Mr TEYSSIER, représentant de Ma Zone Protégée, précise que la réponse apportée lui convenait à peu près, et rappelle que son intervention concernait une contamination en interne ayant eu lieu sur le site. 
Mr CHANUT, revient sur ses propos car il ne voudrait pas donner l’impression que le sujet ne l’intéresse pas en renvoyant Mr TEYSSIER vers son CHSCT. C’est pourquoi il ajoute que le taux de fréquence qui est suivi concerne EDF et les prestataires, car ce sont tous les personnels présents sur le site. De même pour le taux de C2. 

Il est vrai qu’il gère en interne le taux de fréquence EDF qui est de 1,5 en 2017 contre 5,6 pour les prestataires. Au vu de ces résultats, il exerce une forte pression sur les entreprises externes pour leur demander de préserver leurs salariés, mais dans la limite de son pouvoir.
Par ailleurs, il revient sur l’entreprise NUVIA (groupe VINCI), qui est certainement plus riche qu'EDF. Il précise que la plupart des salariés de NUVIA auront démarré leur carrière sur le site de Cruas et partiront en retraite en étant toujours sur le site de Cruas, du fait de la règle relative aux appels d’offres mise en place par EDF qui veut que, même si l’entreprise retenue change, les salariés doivent être maintenus dans leur travail.
Lors du conflit salarial au sein de NUVIA en 2016, EDF ne s’en est pas directement mêlé car ce n’est pas son rôle, mais s’en est inquiété, ne serait-ce que pour savoir si tout se passait bien en termes de sérénité à l’entrée du site pour des questions de sécurité. 

Par conséquent, les salariés de NUVIA qui sont en permanence sur le site de Cruas sont suivis comme du personnel EDF, et participent à des réunions de travail, comme celle sur la simplification des activités internes et la problématique du colisage stockage. C’est normal puisqu’ils gèrent le colisage sur le site.

Point 4 de l’ordre du jour : Intervention de l’Association Nationale des Comités et Commissions Locales d’Information (A.N.C.C.L.I.), présentation, objectifs et rôle
Mr TERRASSE profite de l’intervention de l’ANCCLI pour saluer Mr RARD qui a été nouvellement élu au Conseil d’Administration de l’ANCCLI.
Il informe qu’il a participé à l'assemblée générale de l'ANCCLI qui s’est tenue en novembre 2017. Le Président de l'ANCCLI aurait dû être présent aujourd’hui, mais il s’avère qu’il est lui-même Président d'une CLI, et Mr LECORNU,  Secrétaire d'Etat auprès du Ministre de l'environnement, est aujourd'hui en visite sur le site de sa CLI. Il a donc dû l'accompagner.
Mr DEMET, administrateur de l’ANCCLI, introduit la présentation relative à l’ANCCLI.
Il existe 35 CLI en France, lesquelles ont toute adhéré à l'ANCCLI l'année dernière, ce qui n'a pas toujours été le cas, et ce qui prouve que l'ANCCLI commence à atteindre son objectif qui est d’être un relais d'expertise et de positionnement des commissions locales en France.
Les limites des missions des CLI et de l’ANCCLI sont fixées par la loi, cependant certains membres des CLI voudraient aller au-delà. 
Pour la première année, l’ANCCLI a accueilli dans son conseil d'administration un représentant de Ma Zone Contrôlée.
L’année 2017 a fait ressortir trois points significatifs pour l'ANCCLI :

· Le renouvellement de sa gouvernance. 
· La réalisation d’un audit de 2006 à 2016 sur ses activités.
· La réalisation d’un atelier national au mois de septembre dernier, réunissant tous les membres de l'assemblée générale de l'ANCCLI. Ils ont travaillé pour définir des propositions pour la future stratégie de l'ANCCLI.
Par ailleurs, l’ANCCLI a adressé l'année dernière un courrier officiel à son Ministre de tutelle, Mr HULOT, pour lui signifier les difficultés que les CLI rencontrent et continuent de rencontrer, surtout dans le cadre du nouveau décret de 2017 qui va impacter le fonctionnement. 
Mr LHEUREUX, chargé de mission de l’ANCCLI, se propose de dresser un panorama de l’évolution du monde des CLI et de l'ANCCLI à l’aide d’un power point.

La création de la première CLI en France date de 1977, avant la circulaire Mauroy qui est le premier texte de base ouvrant la voie aux CLI. Il s’agissait de la commission locale d'information et de surveillance de Fessenheim. Et le grand bouleversement dans le monde des CLI date de la catastrophe de Tchernobyl, qui a conduit de nombreux territoires à mettre en place des commissions locales d'information.

Et l’année 2000 a vu la création de l’ANCCLI.

Il est précisé que la France est le seul pays au monde à avoir écrit dans le droit l'existence de lieux de débats que sont les commissions locales d'information, composées de différents acteurs, avec des missions de suivi des installations, d'analyse, d'expertise. Il s’agit de la loi de 2006 sur la transparence et la sécurité en matière nucléaire, qui conforte l’existence juridique des CLI. Cette loi a été renforcée récemment par la loi sur la transition énergétique pour une croissance verte qui date de 2015.
Par ailleurs, un projet de décret pour cadrer le fonctionnement des CLI est en cours, et sera définitivement validé avant l'été.
Le monde des CLI et de l’ANCCLI a changé au fil du temps, et du stade de simple lieu d’information est devenu un lieu de débat, de partage de connaissance, de questionnement et de lanceur d’alerte.

Quelques CLI en France font leur propre suivi de l'environnement. Elles font appel à des laboratoires indépendants ou associatifs pour prélever de l'eau, de l'herbe, des végétaux, du sable et autres, et faire des analyses qui sont ensuite, en réunion de CLI, comparées avec celles de l'exploitant, de l'autorité de sûreté et de l'expert public.
La promulgation de la loi TECV le 17 août 2015 a fait évoluer le contexte réglementaire. Elle fixe de nouvelles missions et devoirs pour les CLI, dont notamment l'organisation d'une réunion publique au moins une fois par an, dans le but d’aller vers le grand public pour qu’il puisse poser des questions à l'exploitant ou à l'autorité de sûreté ou à la CLI sur le fonctionnement de la centrale.
A cet effet, l’ANCCLI a créé un guide méthodologie permettant d’aider les CLI dans l'organisation de cette réunion publique.

Ensuite, les CLI seront de plus en plus consultées sur des projets de décision de l'ASN, sur les modifications des plans d'urgence, sur les DARPE, et beaucoup de sujets. Pour donner un avis, elles disposeront de quelques semaines à quelques mois suivant la thématique.

Il existe également une obligation de consultation de la CLI sur les actions d'information pouvant être menées sur le territoire PPI, notamment sur la conduite à tenir en cas d'accident, sur les risques générés par les installations nucléaires. Ce sujet est un peu nouveau, et l’ANCCLI s’est tournée vers les institutions pour voir comment avancer sur ce point.
Une autre mission importante de la CLI concerne les événements de niveau 1 sur une installation nucléaire. Dans ce cas, la CLI peut demander à être invitée sur le site pour obtenir des explications. 

La préoccupation de l’ANCCLI consiste à monter des temps de discussion, d'échange au niveau national qui permettront de répondre aux préoccupations des CLI, de les aider à monter en compétence et de développer la culture de radioprotection.

Le monde de l'ANCCLI est composé de 4 collèges :

· Le collège des élus

· Le collège des personnes qualifiées

· Le collège du monde associatif

· Le collège des organisations syndicales
Chacun d’entre eux dispose de 8 représentants dans le conseil d'administration.

L’ANCCLI est organisée au travers de différents pôles de travail :

· Des groupes permanents sur les déchets, la sûreté, le poste accident et la crise, le démantèlement, l'environnement, la santé. Ces groupes permanents sont composés de membres des CLI qui peuvent les intégrer.
· Un pôle d’experts qui apporte un soutien technique et scientifique aux CLI.
· La publication de livres blancs sur une thématique dont se sont saisis les groupes permanents.
Le rôle de l'ANCCLI est de fédérer les CLI et d’être un relais de questionnement. Elle est là pour entendre les CLI, les écouter, favoriser les relations entre elles, et être force de proposition au niveau national.
A titre d’exemple, le financement des CLI est un élément moteur de leur développement. Il est nécessaire de le renforcer. L’ANCCLI se bat au niveau national, avec les différentes institutions, pour que ce financement évolue et qu’elles aient au moins un chargé de mission à temps complet et des moyens pour faire des analyses et des expertises.
Une des spécificités de l’ANCCLI consiste en son club des chargés de mission, pour qu’ils échangent entre eux. Cela permet de faire progresser l'ensemble des CLI et d’aider les chargés de mission dans leur travail au quotidien. 

Il existe également un groupe de travail sur les CLI transfrontalières qui sont installées près de la Belgique, du Luxembourg, ou de l'Allemagne.

L’ANCCLI a connu deux temps forts cette année : un audit et un atelier national. Ils sont nés d’une volonté de se remettre en question et ont conduit à un projet stratégique à mener sur les années à venir, pour lancer de nouvelles opérations et être davantage en adéquation. Il a été pointé deux choses importantes : le besoin de formation au sein des CLI, et le besoin d’avoir davantage de relations entre les CLI et l'ANCCLI.
L’ANCCLI fait également de nombreuses rencontres au niveau européen et international, parce que les CLI et l'ANCCLI sont montrées comme un exemple qui n'existe nulle part ailleurs.
Elle monte aussi beaucoup de dialogues techniques et de réunions. A titre d’exemple, il est évoqué les anomalies carbone qui ont commencé avec la cuve et le couvercle de l’EPR et qui se sont poursuivies avec les générateurs de vapeur. Cela a suscité de nombreuses préoccupations et des questionnements des CLI, ce qui a conduit l’ANCCLI, avec l'autorité de sûreté nucléaire et l'IRSN, à organiser des réunions de travail au long de l'année 2017 au cours desquelles ont été abordés en détail ces sujets. L'exploitant, l’ASN, l’IRSN sont venus donner l'ensemble des informations disponibles.
Enfin, les 22 et 23 mars prochains, l’ANCCLI organise un séminaire sur la thématique de la santé, au cours duquel interviendront des sous-traitants, des médecins du travail. Il est ouvert à tous les membres des CLI.
Mr TERRASSE souligne l’absence des membres de la CLI dans l’ANCCLI au cours des années précédentes, et la volonté de Didier BOULLE, à son arrivée, de renforcer cette présence.

Les séminaires organisés par l’ANCCLI sont ouverts à tous, et la CLI peut prendre en charge les frais inhérents. Du fait des questions évoquées sur les problèmes de santé, il serait utile que certains membres de la CLI soient présents au séminaire organisé les 22 et 23 mars.
Didier BOULLE pourrait diffuser, auprès des membres de la CLI, un questionnaire afin de faire remonter les attentes à l'ANCCLI, notamment dans le domaine de la réglementation et de son éventuelle évolution.
Mr DEMET, ANCCLI, tient à préciser qu'il est prévu la création d'un nouveau groupe permanent sur la santé. A ce propos, l’ANCCLI fait un appel à candidature pour assister à 2 ou 3 réunions par an. Le but est de confronter ses questionnements avec des experts en santé indépendants, ceux de l'IRSN, ceux de l'ASN et ceux de l'exploitant.
Mme POULENARD, (CRIIRAD), intervient concernant le partenariat pour la formation avec l'IRSN, et se demande pourquoi ne pas avoir choisi un organisme indépendant pour participer à ces actions de formation, au lieu d’avoir toujours les mêmes.

Il en va de même pour l'audit qui a été réalisé par le CEPN, qui est une association regroupant le CEA, EDF, AREVA et l'IRSN. Donc, encore et toujours les mêmes.
Par ailleurs, Mme POULENARD s’interroge sur la signification de l'expertise citoyenne évoquée par l’ANCCLI, mise à part la participation aux réunions.
Mr DEMET répond sur l'audit. Il précise qu’un appel d'offres a été lancé et que c'est le CEPN qui a fait la meilleure proposition, mais qu’il y avait des cabinets indépendants.
Quant aux expertises, certaines ont été demandées à l’ACRO et à d’autres qui ne sont pas des pro-nucléaires. De plus, l’ANCCLI compte une quinzaine d’experts indépendants qui font partie du comité scientifique, lequel va évoluer en pôle d'expertise. 
Pour en venir à l’expertise citoyenne, ce peut être un membre d'une commission locale qui pose une question qui n'a pas forcément un caractère scientifique, mais qui est intéressante. L’ouverture à la société civile n’a pas été facile, ni dans un sens ni dans l’autre. Il en a été de même lorsque le bureau de l’ANCCLI a décidé, voici 15 ans, de travailler avec l’IRSN. Cela a soulevé un tollé, les experts de l’IRSN ne voyant pas pourquoi ils devaient donner des explications à des membres des commissions locales qui n’avaient pas la connaissance. Cependant, ils se sont aperçus que de simples questions de bon sens pouvaient éclairer d'une autre façon leurs travaux. Tel est l'intérêt d'une vigilance citoyenne.
Mr TERRASSE demande si l’ANCCLI est membre de la CRIIRAD.
Mr DEMET répond que la CRIIRAD fait partie des CLI.
Mme POULENARD précise que la CRIIRAD participe à certaines CLI, mais n'a pas de représentant à l’ANCCLI parce qu'elle n'est jamais trop rentrée dans sa philosophie.
Mr DEMET précise que l’ANCCLI a sollicité plusieurs fois la CRIIRAD pour qu’elle vienne, lors de séminaires, présenter ses propres expertises, mais a toujours essuyé un refus.

Mr TERRASSE informe que la CLI de Cruas-Meysse s’appuie sur les données officielles en matière de rejets, et que le Conseil départemental a signé une convention avec la CRIIRAD et finance 3 bornes de mesures indépendantes.
Point 5 de l’ordre du jour : Intervention d’un représentant du groupement d’entreprises Atout Tricastin
Mr TERRASSE précise qu’il ne reste pas suffisamment de temps pour examiner en détail ce dernier point à l’ordre du jour. Cependant, il salut la présence de Mme CANOU et Mr COUTIER, et demande aux membres de la CLI s’ils les acceptent pour participer aux réunions en tant que membres associés. Il mentionne qu’il y est favorable.
Mr COUTIER, chef d'entreprise, présente brièvement Atout Tricastin qui est un club d'entreprises regroupant 110 personnes, avec au moins 30 % d'adhérents qui travaillent sur le nucléaire. Le club est donc très impliqué et très intéressé de participer aux débats de la CLI. 
Mr le Préfet Philippe COURT souligne l’intérêt de l'initiative portée par Atout Tricastin. Sa présence dans les CLI montre bien la manière dont les entreprises drômoises se mobilisent autour des grands enjeux que représentent les travaux dans les installations nucléaires.
Voilà un sujet de travail collectif dans le Département de l’Ardèche, avec la collectivité départementale et le milieu économique, afin de parvenir à mobiliser de la même manière les entreprises ardéchoises sur la succession de grands travaux qui vont se mettre en œuvre. Et pour accompagner les entreprises, des actions de formation et de qualification des personnes sont lancées, de telle manière que, lorsqu'une entreprise veut se faire qualifier pour travailler dans une INB, elle puisse trouver localement la main d'œuvre. 

Mr le Préfet est donc en train de monter des rencontres avec les branches professionnelles et les OPCA de manière à accompagner les entreprises dans cette évolution.

Mr TERRASSE précise qu’EDF est le plus gros donneur d'ordre de l'Ardèche. A titre d’exemple, les travaux prévus dans le cadre du grand carénage à venir sont beaucoup plus importants que la construction de la grotte Chauvet.
En tant que Président du Syndicat Départemental de l'Equipement de l'Ardèche et en charge de l’économie au Département, il a alerté plusieurs fois les acteurs économiques pour leur signifier qu'une de leur mission essentielle consiste à se tourner vers EDF. Cependant, si une entreprise veut travailler pour EDF, il lui faut des qualifications et donc entreprendre des formations.

Il aurait souhaité qu’une structure similaire à Atout Tricastin se mette en place en Ardèche. Or, si Atout Tricastin a demandé à intégrer la CLI de Cruas-Meysse, c’est parce qu’il existe un vide en Ardèche. 

Les acteurs économiques, les plateformes d'initiatives locales, les chambres consulaires savent se faire entendre en cas de mécontentement, mais il y a comme une ignorance totale d'un site industriel majeur de ce Département qui rencontre des difficultés à discuter avec l'extérieur parce que les acteurs économiques ne sont pas pro-actifs.

C'est la raison pour laquelle Mr TERRASSE s'associe pleinement à l'intervention de Mr le Préfet. Il accepte bien volontiers la présence de représentants d’Atout Tricastin, en espérant que cela réveillera les acteurs économiques ardéchois. 
Mr CHANUT complète les propos de Mr TERRASSE concernant le grand carénage, lequel se caractérise fortement par la mise en place des visites décennales des 40 ans sur les sites du périmètre 900. 
Les centrales étaient conçues initialement pour une durée d’exploitation d’au moins 40 ans. Pour aller plus loin, il faudra investir plus fortement. La première centrale qui intègre la visite décennale des 40 ans est celle de Tricastin, dont le premier arrêt de la tranche 1 a lieu en 2019, la quatrième et dernière tranche ayant lieu en 2024. Le hasard fait qu'en 2024, Cruas attaquera sa visite décennale des 40 ans pour finir en 2028. Cela signifie que les entreprises locales ont devant elles une visibilité à plus de 10 ans de travaux potentiels.
EDF ne peut pas choisir par appels d'offres le robinetier ou l'électricien du secteur, compte tenu des demandes caractéristiques pour travailler sur le site, et de l'assurance qualité attendue. Pour autant, EDF veut jouer un rôle pour inciter les entreprises de rang 1 (les « majors ») à venir chercher l'entreprise locale située dans un périmètre Drôme, Ardèche, Gard.
Une première rencontre a eu lieu à Montélimar en 2016 avec des personnes de l'unité technique opérationnelle de Paris qui gère l'ensemble de la communication avec les prestataires, afin d’expliquer aux entreprises non habilitées comment faire pour travailler dans le nucléaire. Beaucoup de monde a été intéressé.
La complication porte sur l'assurance qualité nécessaire pour travailler dans le domaine du nucléaire. Cependant, si le professionnel est couvert par une « major », il peut venir travailler sur le site. Ces majors sont intéressés par cette formule car elles s'aperçoivent qu'elles rencontrent des difficultés à répondre à toutes les demandes qui sont extrêmement importantes.
La deuxième rencontre a eu lieu en septembre 2017 à Cruas, elle s'est également très bien passée, avec la prise de nombreux rendez-vous. Une prochaine est programmée dans le Gard, mais la date n’est pas encore définie. 

Mme COLOMER, du CNPE, précise que, sur Cruas, entre 2016 et 2017, EDF a réalisé +4 % d'achats en local dans le Sud Drôme-Ardèche, ce qui représente plus de 21 M€. La dynamique se met donc bien en place. 
Mr TERRASSE est ravi qu’à son arrivée, Mr le Préfet ait pointé cette première carence.
En conclusion, il informe l’assemblée de la tenue du prochain bureau de la CLI le 14 septembre 2018 à 9h30, et de la prochaine CLI le 5 octobre 2018 à 9h30. Il lance un appel aux maires qui voudraient accueillir cette séance sur leur territoire, afin qu’elle n’ait pas lieu à Privas.

- La séance est levée à 12 h50 -
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